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La Cour permanente d’arbitrage (la « CPA ») accuse réception, par courriel, de la lettre de la 
Défenderesse en date du 30 juin 2017, dans laquelle elle invoque, entre autres, le caractère prématuré 
de la demande des Demanderesses visant à récuser M. Stephen L. Drymer en raison « du fait qu’il n’a 
pas encore été nommé comme arbitre » (lettre de la Défenderesse datée du 30 juin 2017, p. 9, notre 
traduction). En outre, la Défenderesse affirme que « dans l’hypothèse où la CPA décidait de 
reconnaitre la prétendue « notification » introduite par les Demanderesses en application du 
Règlement de la CNUDCI comme donnant lieu à une nouvelle procédure d’arbitrage – ce que, pour 
les raisons susmentionnées, l’État du Chili considère inapproprié – l’État du Chili désigne par la 
présente M. Drymer comme son arbitre pour cette procédure » (lettre de la Défenderesse datée du 30 
juin 2017, p. 12, notre traduction). 
 
La CPA accuse également réception de la lettre des Demanderesses en date du 1er juillet 2017 dans 
laquelle elles soutiennent que la Défenderesse a indiqué « qu’[elle] n’a pas encore nommé en tant 
qu’arbitre M. Stephen L. Drymer sans ambigüité, sans conditions, sans hypothèses, [et que], [e]n 
conséquence, les Demanderesses sollicitent respectueusement que, conformément à la Règle n° 9(2) 
du Règlement de la CNUDCI, [la CPA] nomm[e] le deuxième arbitre » (lettre des Demanderesses 
datée du 1er juillet 2017, p. 1). 
 
Nonobstant les objections formulées par la Défenderesse, la CPA estime qu’il n’existe pas de motif 
suffisant pour considérer que la notification d’arbitrage présentée par les Demanderesses n’a pas initié 
une nouvelle procédure en application de l’article 3 du Règlement de la CNUDCI et du paragraphe 3 
de l’article 10 du Traité bilatéral d’investissement conclu entre le Royaume d’Espagne et l’État du 
Chili. En application du paragraphe 5 de l’article 3 et du premier paragraphe de d’article 23 du 
Règlement de la CNUDCI, tout différend relatif à la notification d’arbitrage ou à la compétence du 
tribunal doit être tranché par le tribunal. 
 
La CPA comprend de la lettre des Demanderesses datée du 1er juillet 2017 que ces dernières retirent 
leur demande visant à ce que le Secrétaire général de la CPA se prononce sur la récusation de 
M. Drymer en vertu de l’article 13 du Règlement de la CNUDCI, et qu’elles formulent une nouvelle 
demande visant à ce que le Secrétaire général de la CPA nomme un deuxième arbitre en application 
du paragraphe 2 de l’article 9 du Règlement de la CNUDCI. La Défenderesse est invitée à soumettre 
tout commentaire éventuel qu’elle pourrait avoir sur cette nouvelle demande au plus tard le lundi 
10 juillet 2017. Elle est également priée d’indiquer si elle a accepté ou accepte désormais que le 
Secrétaire général de la CPA agisse en qualité d’autorité de nomination dans le cadre de cette affaire.  
 
Pour toute question éventuelle, n’hésitez pas à me contacter aux coordonnées figurant en tête de cette 
lettre. Mon collègue M. Martin Doe Rodríguez, Conseiller juridique senior (mdoe@pca-cpa.org ; 
+ 31 70 302 4140), se tient également à votre disposition. 
 
Une version anglaise de la présente lettre est jointe sous ce pli. 
 
Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de ma considération la meilleure. 

 
Claire de Tassigny Schuetze  
Conseillère juridique senior 
 
P.J. : Version anglaise de la présente lettre  
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cc. : Prof. Hélène Ruiz Fabri (par courriel : helene.ruizfabri@mpi.lu)  
M. Stephen L. Drymer (par courriel : sdrymer@woods.qc.ca)  

 




